
 

 

 

 

 

 

DOCUMENT SOUMIS AUX DROITS D’AUTEUR : SOUS LICENCE CREATIVE COMMONS 

CITEZ-NOUS DE LA FAÇON SUIVANTE : 

Cass. 2e civ., 17 juin 2021, n° 19-24645, FS-B, bjda.fr 2021, n° 76, note Ph. Casson. 

 

La victime indemnisée par le FGTI peut s’adresser à son assureur de personne 

 

Cas. 2e civ., 17 juin 2021, n° 19-24645, FS-B 

 

FGTI – indemnisation de la victime – Action de celle-ci contre son assureur de personne – 

Prestations présentant un caractère indemnitaire – Recevabilité de l’action de l’assuré contre 

son assureur (oui)   

 

L’assuré, indemnisé par ailleurs par le FGTI, peut demander à son assureur de personne à 

caractère indemnitaire d’intervenir dans la prise en charge de son préjudice, le FGTI disposant 

d’un recours subrogatoire ou d’une action en répétition.  
 

 

 

Après avoir été indemnisée de son préjudice par le FGTI, la victime d’une infraction a engagé 

une action à l’encontre de son assureur de personne. Il n’est pas contesté que les prestations de 

l’assureur de personnes présentaient un caractère indemnitaire. L’assureur conteste la 

recevabilité de l’action engagée par son assuré à son encontre dans la mesure où ayant déjà été 

indemnisé par le FGTI celui-ci n’avait plus aucun intérêt à agir. Le pourvoi contre l’arrêt 

d’appel est rejeté. En effet, le régime d’indemnisation des victimes d’infractions pénales est 

autonome, soumis à des règles propres et la subrogation dont bénéficie le FGTI, ne prive pas la 

victime du droit de s’adresser à son propre assureur sur le fondement du contrat d’assurance. 

La mise en cause ou l’intervention du FGTI dans la procédure exercée contre l’assureur permet 

à celui-ci d’exercer son recours subrogatoire et de s’assurer qu’une double indemnisation ne 

peut pas avoir lieu. De plus, à défaut d’intervention ou de mise en cause dans la procédure, le 

FGTI dispose encore d’une action en répétition de l’indu contre la victime devant la CIVI pour 

obtenir le remboursement de l’indemnité versée.        

 
Philippe Casson 

Maître de conférences HDR, 
Université de Haute-Alsace 
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1. Selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 3 octobre 2019), [A] [S], épouse [D], a souscrit auprès de la 

société Garantie mutuelle des fonctionnaires (l'assureur) un contrat « Accident et Famille » 

garantissant la souscriptrice et ses enfants majeurs à charge, dont [G] [D], titulaire d'une carte 

d'invalidité, aux droits duquel se trouve désormais son frère, M. [R] [D]. 

 

2. [G] [D] a été victime, le 26 octobre 2004, d'une agression. Représenté par sa mère, désignée par 

ordonnance du juge des tutelles, il a saisi une commission d'indemnisation des victimes d'infractions 

pénales aux fins d’expertise et indemnisation 

 

3. Par décision du 13 octobre 2008, le président de la Civi a homologué l'accord intervenu entre le 

Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions (FGTI) et la victime, 

fixant l’indemnisation de son préjudice 

 

4. Par acte du 17 décembre 2010, [G] [D], représenté par sa mère et Mme [L], tutrice aux biens, a 

assigné l'assureur devant un tribunal de grande instance aux fins d'expertise et de condamnation à lui 

verser une provision 

 

5. [G] [] est décédé le … 2014 

 

6. M. [R] [D], en sa qualité d'ayant droit de son frère, et de sa mère, [A] [D], décédée le [Date décès 2] 

2016, a été assigné par l'assureur en intervention forcée à l'instance d'appel. 

 

Examen des moyens 

 

Sur les deuxième et troisième moyens, ci-après annexés 

 

7. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 

une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entrainer 

la cassation 

Sur le premier moyen 

 

Enoncé du moyen 

 

8. L'assureur fait grief à l'arrêt de confirmer le jugement du 9 décembre 2013, de constater 

l'intervention du FGTI, de lui donner acte de ce qu'il avait versé à ce jour la somme de 415 675 euros, 

outre une rente viagère trimestrielle de 11 497,50 euros formant le total de 503 294,44 euros, de dire 

néanmoins que l'indemnisation accordée par le FGTI à [G] [D] ne faisait pas obstacle aux demandes 

dirigées par ce dernier représenté par sa mère et par Mme [L] contre l'assureur, de condamner ce 

dernier à payer à [G] [D] représenté par sa mère et par Mme [L] une provision de 10 000 euros, ainsi 

que 2 000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile, de débouter l'assureur de sa 

demande présentée sur ce même fondement et de le condamner aux dépens d’appel alors : 

 

« 1°/ que le FGTI, qui a indemnisé la victime, est subrogé, jusqu'à concurrence de cette indemnité, 

dans ses droits et actions contre les personnes tenues à un titre quelconque d'assurer la réparation totale 

ou partielle du préjudice souffert ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a expressément relevé que la CIVI de 

Nice avait homologué, le 13 octobre 2008, l'accord intervenu entre M. [G] [D] et le FGTI, lequel avait 
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versé à la victime la somme de 415 675 euros, outre une rente viagère trimestrielle de 11 497,50 euros 

formant le total de 503 294,44 euros ; qu'en jugeant que cette indemnisation versée par le FGTI à [G] 

[D] ne faisait pas obstacle aux demandes dirigées par ce dernier contre la « compagnie » GMF, quand 

ce paiement subrogatoire le privait de tout intérêt et qualité à agir à son encontre, la cour d'appel a 

violé, ensemble, l'article 706-11 du code de procédure pénale, 1251 3° ancien du code civil et 31du 

code de procédure civile ; 

 

2°/ que le FGTI, qui a indemnisé la victime, est subrogé, jusqu'à concurrence de cette indemnité, dans 

ses droits et actions contre les personnes tenues à un titre quelconque d'assurer la réparation totale ou 

partielle du préjudice souffert ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a expressément relevé qu'en vertu de 

l'homologation d'un accord par la Commission d'indemnisation des victimes d'infractions pénales de 

Nice, le FGTI avait versé à M. [D] la somme de 415 675 euros, outre une rente viagère trimestrielle de 

11 497,50 euros formant le total de 503 294,44 euros ; qu'en énonçant, pour considérer que ce 

paiement n'était pas de nature à faire obstacle aux demandes présentées par celui-ci à l'encontre de la 

GMF, que « l'indemnisation par [le Fonds] et une indemnisation en application du contrat d'assurance 

ne reposaient pas sur les mêmes fondements et qu'une décision de la commission d'indemnisation des 

victimes d'infractions pénales comme une transaction intervenue entre le Fonds de garantie et la 

victime ne pouvaient avoir autorité de chose jugée dans les rapports entre la victime et un assureur de 

responsabilité qui n'y a pas été partie », la cour d'appel, qui a statué à la faveur d'une motivation 

totalement inopérante à écarter l'effet translatif de la subrogation légale qui, du fait du paiement, 

investit le subrogé de tous les droits et actions du subrogeant, la cour d'appel a privé sa décision de 

toute base légale au regard, ensemble, des articles 706-11 du code de procédure pénale, 1251 3° ancien 

du code civil et 31 du code de procédure civile ; 

 

3°/ que ce n'est que lorsque la victime, postérieurement au paiement d'une première indemnité par le 

FGTI, obtient, du chef du même préjudice, une seconde indemnité d'un autre organisme, que le fonds 

peut demander à la CIVI d'ordonner le remboursement total ou partiel de celle qu'il a versée ; qu'en 

retenant, pour considérer que le paiement effectué au profit de M. [D] par le FGTI n'était pas de nature 

à faire obstacle aux demandes présentées par celui-ci à l'encontre de la GMF, que le fonds disposait 

d'une action en répétition contre la victime en vertu de l'article 706-10 du code de procédure pénale, 

quand ce dispositif légal suppose le versement d'une double indemnisation et non, postérieurement à 

une première indemnisation, une action du subrogeant à l'encontre du tiers débiteur, dès lors que le 

paiement subrogatoire a eu pour effet de le priver de toute qualité à agir et que seul le subrogé peut 

agir à l'encontre du tiers, la cour d'appel a violé, par fausse application, l'article 706-10 du code de 

procédure pénale, ensemble l'article 706-11 du même code » 

 

Réponse de la Cour 

 

9. Ayant rappelé que les articles 706-3 et suivants du code de procédure pénale instituent en faveur des 

victimes d'infractions un régime d'indemnisation autonome, répondant à des règles qui lui sont 

propres, et exactement retenu que le recours subrogatoire dont dispose le FGTI contre toute personne 

tenue à un titre quelconque d'assurer la réparation totale ou partielle du dommage, en application de 

l'article 706-11 du même code, ne prive pas la victime du droit d'agir à l'encontre de son assureur sur 

le fondement du contrat d'assurance qu'elle a souscrit en vue d'indemniser le risque d'accidents 

corporels, la mise en cause du FGTI ou son intervention dans l'instance engagée à cette fin lui 

garantissant la possibilité d'exercer son recours subrogatoire et l'absence de double indemnisation de la 

victime et que, dans les cas où le FGTI n'aurait pas été partie à cette instance, il dispose d'une action en 

répétition contre la victime devant la CIVI, en application de l'article 706-10 afin d'obtenir le 

remboursement total ou partiel de l'indemnité ainsi accordée, la cour d'appel a légalement justifié sa 
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décision. 

 

10. Le moyen est, dès lors, mal fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour 

REJETTE le pourvoi ; 

 


